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C O N T R A T DE PRINCIPE 

 
sur la mise en œuvre et l'utilisation 

du concept événementiel 

 
for distance 

 
conclu entre  
 
…………………………………………………………………………. 
 
………………………………………………………………………….. 
 
 
en tant que mandante (ainsi dénommée ci-après en abrégé) d'une part, et monsieur 
 

Reinhard Eberhart 
Trattnigteichstraße 26 

9535 Schiefling 
 
en tant que mandataire (ainsi dénommé ci-après en abrégé), d'autre part comme suit 
: 
 
 

Préambule 
 
Le mandataire est l'auteur du concept de l'événement et l'ayant droit de la marque 
for distance enregistrée sous le numéro AM 159/2021. 
 
for distance est une performance artistique qui vise à sensibiliser contre la guerre et 
en faveur de ce qui nous rassemble en prenant nos distances dans la décence, con-
çue en période de pandémie pour les rencontres en plein air. Symboliquement, des 
personnes se tiennent debout ou dansent les unes vers les autres dans des formes 
géométriques, peintes ou marquées par de la feutrine en respectant des distances 
minimales. Telles des flashmobs, ces formations se répandent dans le sillage de la 
for distance Worldtour dans le monde entier, sont accueillies par les municipalités 
et peuvent être organisées par des institutions culturelles ou d'autres groupes inté-
ressés. 
 
for distance est synonyme de partage dans la bienséance et de distance dans la 
joie. Qu'il s'agisse de sensibilisation pour la paix, la liberté, la réconciliation, le par-
tage, la culture du souvenir de la pandémie de Covid, la diversité, à l'échelle trans-
frontalière ou nationale, quelle que soit la religion ou l'ethnie à laquelle on appartient, 
en tenant compte de la sécurité et de la prévention, le projet pour la joie et un monde 
meilleur convient toujours. 
 
La mandante participe au for distance Worldtour conçue par le mandataire 
aux conditions suivantes : 
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1. Passation de la commande 
 
Par les présentes, la mandante charge le mandataire de la conception et de l'accom-
pagnement de l'organisation en vue de la réalisation d'un événement for distance 
sur le territoire de la commune de la mandante. L'organisatrice est la mandante. 
 
Le mandataire accepte cette commande conformément au profil des prestations ci-
joint qui fait partie intégrante du présent contrat, accorde à la mandante le droit d'or-
ganiser l'événement for distance selon son concept dans ce périmètre et s'engage à 
fournir ses prestations avec soin et dans le respect des intérêts de la mandante. Il 
s'engage notamment à conseiller consciencieusement la mandante et à préparer, 
sélectionner avec soin et surveiller soigneusement les artistes, fournisseurs et pres-
tataires de services. Il est précisé que le mandataire fournit les prestations lui-même 
ou par l'intermédiaire de collaborateurs de son équipe. 
 
 

2. Échange de prestations 
 
L'étendue des prestations contractuelles et les honoraires (rémunérations) découlent 
du présent contrat ainsi que du profil des prestations. Tous accords annexes ou 
toutes modifications changeant l'étendue de la prestation contractuelle ou le prix de-
vront faire l'objet d'un accord explicite entre les parties contractantes et être consi-
gnés par écrit sans délai.  
 
Outre les honoraires de conception ou de conseil et d'accompagnement convenus 
conformément au profil des prestations, la mandante fournira par écrit au mandataire 
une enveloppe budgétaire. Ce budget ne pourra être dépassé par le mandataire 
qu'avec l'accord exprès de la mandante. 
 
Dans des cas importants et justifiés, le mandataire sera autorisé, en accord avec la 
mandante, à modifier certaines parties du déroulement de l'événement en s'écartant 
du profil des prestations. Ceci devra être immédiatement consigné par écrit et d'un 
commun accord. 
 
Si le mandataire n'exécute pas lui-même les prestations selon le profil des presta-
tions sur ordre et pour le compte de la mandante, il demandera des devis à des ar-
tistes, fournisseurs et prestataires de services appropriés. Sauf convention contraire, 
le choix entre plusieurs artistes, fournisseurs et mandataires de services proposés 
par le mandataire sera effectué par la mandante, qui passera généralement les 
commandes à ces artistes, fournisseurs et prestataires de services en son propre 
nom et pour son propre compte. Le mandataire sera uniquement responsable de la 
(pré)sélection minutieuse, mais pas de l'exécution. 
 
Si le mandataire doit exceptionnellement exécuter lui-même des prestations sur 
ordre et pour le compte de la mandante, ainsi que par dérogation au profil des pres-
tations, cela devra être expressément stipulé par écrit. Cela concerne en particulier 
les actes juridiques de droit public (p. ex. déclaration de l'événement auprès de 
l'autorité compétente) ou de droit privé (p. ex. obtention des consentements relatifs à 
la protection des données des participants qu'elle aura acquis), la location de locaux, 
la conclusion de contrats de restauration ainsi que la conclusion de contrats avec 
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des artistes, des fournisseurs et des prestataires de services. 
 
En tout état de cause, la mandante fournira toutes les informations nécessaires à la 
réalisation de l'événement et demandera de sa propre initiative toutes les autorisa-
tions administratives requises, veillera au respect de toutes les obligations adminis-
tratives, notamment en matière de sécurité, et indemnisera le mandataire et l'affran-
chira de toute responsabilité pour tous les coûts et frais encourus à cet effet. 
 
 
Le mandataire, auteur et donneur d'idées, est entièrement libre de concevoir les dé-
tails de l'événement et de les mettre en œuvre de manière artistique (liberté artis-
tique), dans la mesure où cela n'enfreint pas les dispositions légales du lieu de l'évé-
nement concerné. Il déclare toutefois tenir compte des normes sociales et religieuses 
du lieu de l'événement, dans la mesure où cela est possible tout en maintenant son 
concept de base. 
 
 

3. Coûts 
 
Tous les frais, impôts, taxes, redevances et rémunérations découlant de l'organisa-
tion de l'événement sont à la charge de la mandante, qui affranchira le mandataire 
de toute responsabilité à cet égard. 
 
Ces frais, impôts, taxes, redevances et rémunérations nécessaires à la réalisation de 
l'événement seront réglés ou versés par la mandante à l'échéance, en fonction des 
engagements qu'elle a pris et des prestations qu'elle a obtenues, et en tout état de 
cause dans des délais qui ne mettent pas en péril la réalisation de l'événement. Si 
l'événement ou une partie de celui-ci ne peuvent pas être organisés en raison d'un 
retard de paiement de la part de la mandante, celle-ci sera néanmoins redevable au 
mandataire de la totalité du.des prix convenus avec lui conformément au profil des 
prestations. 
 
 

4. Rémunération 
 
Le mandataire est en droit d'exiger des paiements anticipés sur sa.ses rémunéra-
tion.s conformément au profil des prestations et/ou d'établir des factures intermé-
diaires. La facture finale devra être établie par écrit par le mandataire à la date fixée 
par les parties contractantes conformément au profil des prestations. 
 
Si l'événement n'a pas lieu pour des raisons indépendantes de la volonté des parties 
(conditions météorologiques, cas fortuit, force majeure,...), les rémunérations conve-
nues avec le mandataire lui seront dues au prorata de l'avancement des prestations 
d'organisation, au maximum à hauteur de 33%, et en tout état de cause à hauteur de 
5 000,00 € et du remboursement de tous les frais et débours qu'il aura justifiés jus-
qu'à cette date. 
 
Avec le paiement intégral de la rémunération convenue, la mandante acquiert éga-
lement le droit d'utiliser une vidéo sur le déroulement de l'événement à des fins pu-
blicitaires propres. Les droits relatifs à la (ré)utilisation du concept de l'événement 
ainsi qu'à l'exploitation de la vidéo sont conservés par le mandataire pour une durée 
illimitée. 
 
Le mandant garantit la prise en charge des frais et des prestations. Dans ce cas, ces 
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frais seront pris en charge avec en sus la TVA locale ou toute autre taxe similaire. 
 
 

 
5. Durée/résolution 

 
La relation contractuelle débute à la signature du présent contrat et du profil des 
prestations par les deux parties et s'achèvera, dans la mesure où elle ne concerne 
pas les droits d'utilisation du concept de l'événement et d'une vidéo réalisée, à la li-
vraison de la documentation vidéo sur la réalisation de l'événement. Les deux parties 
renoncent à la possibilité d'une résiliation unilatérale respectant la règle du préavis. 
 
Les parties contractantes ont toutefois le droit de résilier prématurément la relation 
contractuelle pour motif grave si l'une des parties ne respecte pas des obligations 
essentielles découlant du présent contrat. Il s'agit notamment, concernant la man-
dante, du non-paiement des rémunérations convenues avec le mandataire et/ou les 
artistes, fournisseurs et prestataires de services organisés par lui, concernant le 
mandataire, du non-respect du calendrier selon le profil des prestations, ceci à 
chaque fois malgré une mise en demeure et un délai supplémentaire, et/ou de toute 
autre entrave ou empêchement délibéré ou par négligence grave de la mise en 
œuvre du concept de l'événement. 
 
En cas de résiliation anticipée justifiée par la mandante, le droit à rémunération du 
mandataire expire, dans la mesure où la mandante n'a tiré aucun avantage des pres-
tations fournies jusqu'alors. Dans la mesure où le mandataire s'est enrichi de ma-
nière injustifiée par des paiements reçus jusqu'alors de la part de la mandante, il sera 
tenu de les rembourser. Il en va de même en cas de résiliation anticipée injustifiée 
par le mandataire. 
 
En cas de résiliation anticipée justifiée par le mandataire, celui-ci a néanmoins droit à 
l'intégralité de la rémunération convenue conformément au profil des prestations. Il 
en va de même en cas de résiliation anticipée injustifiée par la mandante. 
 
 

6. Dommages et intérêts/pénalité contractuelle 
 
Si l'une des parties contractantes a créé intentionnellement le motif de la résiliation 
anticipée justifiée par l'autre partie, elle devra en outre indemniser cette dernière de 
tous les dommages qui en résultent. 
 
Si, malgré la fin du contrat, la mandataire continue de mettre en œuvre, d'utiliser ou 
d'exploiter le concept de l'événement ou des parties déterminantes de celui-ci sur la 
réalisation de l'événement en court-circuitant le mandataire, elle lui devra une pénali-
té de ............................... Ceci expressément, indépendamment du motif de la résilia-
tion, que ce soit par l'exécution de toutes les prestations dues mutuellement, par une 
résiliation anticipée justifiée ou non, ainsi que dans le cas d'une résiliation anticipée 
du contrat d'un commun accord, à moins que le mandataire n'ait autorisé par écrit 
cette mise en œuvre, cette utilisation ou toute autre exploitation. 
 
 
 

7. Tribunal compétent/Choix du droit applicable 
 

Les parties conviennent que le tribunal compétent est le tribunal compétent en ma-
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tière de droit commun pour le mandataire. Le droit autrichien s'applique à tous les 
litiges découlant du présent contrat. 
 
 

8. Dispositions finales/protection des données 
 
Pour être juridiquement valable, le présent contrat doit faire l'objet d'une décision du 
conseil municipal.  
 
Les modifications et les accords complémentaires au présent contrat doivent revêtir 
la forme écrite pour être valables. Il n'existe pas de conventions annexes orales.  
 
Toutes les parties contractantes connaissent la valeur réelle des prestations faisant 
l'objet du contrat et ont notamment convenu des rémunérations en pleine connais-
sance de cette valeur. Il n'y a pas de contestation de ce contrat en raison d'une éven-
tuelle réduction au-delà de la moitié de la valeur réelle de la chose [laesio enormis] 
(articles 934 et suivants du Code civil autrichien [ABGB]).  
 
Si une ou plusieurs dispositions du présent contrat s'avèrent nulles et non avenues 
parce que contraires au droit impératif, la validité des autres dispositions n'en sera 
pas affectée. Les parties contractantes remplaceront la convention invalide par une 
convention valide se rapprochant le plus possible de l'intention de la disposition inva-
lide. 
 
La mandante consent à l'enregistrement, au traitement et, si nécessaire, à la trans-
mission des données de ses organes/collaborateurs relevant du champ d'application 
de la loi sur la protection des données, dans la mesure où cet enregistrement, ce 
traitement et cette transmission sont liés à la conclusion du présent contrat et à la 
réalisation de l'événement faisant l'objet du contrat. 
 
Le présent contrat est établi en un original qui reste auprès du mandataire. La man-
dante en recevra autant de copies qu'elle le souhaitera. 
 
Ce contrat est régi par le droit autrichien. Les éventuels litiges relatifs au présent 
contrat relèvent de la compétence du tribunal compétent pour la valeur du litige au 
siège/domicile du mandataire. 
 
Un contrat annexe est conclu en plus de ce contrat de principe pour couvrir les be-
soins individuels du client. Par sa signature, cet accord annexe devient partie inté-
grante du contrat de principe ci-dessus. 
 
 
 ……………………………………… 
 
Lieu/date Signature 
 
 
 ……………………………………… 
 
Lieu/date Signature 
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